
L'Autonomie Bretonne : Une 
Perspective Juridique et 
Historique
Le débat sur l'autonomie bretonne s'inscrit dans une perspective à la fois 
historique, juridique et politique qui mérite une analyse approfondie. Cette 
présentation examine les fondements légaux et historiques qui pourraient 
soutenir une revendication d'autonomie pour la Bretagne, à travers le prisme 
du droit international et de l'histoire des relations entre la Bretagne et la 
France.

Nous explorerons les arguments juridiques, les précédents historiques et les 
stratégies potentielles pour avancer vers une reconnaissance de l'identité 
bretonne et de ses droits spécifiques dans le cadre contemporain.



Le Traité de Nantes et ses Implications Légales

1

1499
Signature du Traité de Nantes établissant une union 

contractuelle entre la Bretagne et la France

2

1532
Édit d'Union - Acte unilatéral français contesté du point de 

vue du droit international

3

1969
Convention de Vienne sur le droit des traités établissant le 

principe "Pacta sunt servanda"

Le Traité de Nantes de 1499 constitue un document fondamental dans l'histoire juridique bretonne. Selon le principe "Pacta sunt 
servanda" consacré par la Convention de Vienne de 1969, ce traité devrait primer sur les lois françaises ultérieures. Contrairement à 
une annexion, la Bretagne a été unie à la France par un contrat spécifique qui garantissait certains droits et privilèges.

L'Édit d'Union de 1532, souvent cité comme fondement de l'intégration bretonne, n'est en réalité qu'un acte unilatéral français qui, selon 
la jurisprudence de la Cour Internationale de Justice (1969), ne peut prévaloir sur un traité international antérieur.



Le Principe de "Pacta Sunt Servanda"

Supériorité des traités
Préséance sur le droit interne

Engagement contractuel
Obligations réciproques respectées

Force juridique internationale
Cadre normatif contraignant

Le principe "Pacta sunt servanda" (les conventions doivent être respectées) représente un pilier fondamental du droit international. Ce 
principe établit que les accords entre entités souveraines créent des obligations contraignantes qui ne peuvent être unilatéralement 
abrogées.

Dans le contexte breton, ce principe suggère que le Traité de Nantes, en tant qu'accord bilatéral entre deux entités alors souveraines, 
conserve une valeur juridique qui transcende les actes législatifs ultérieurs de l'État français. Cette perspective offre un argument 
juridique solide pour remettre en question la légitimité de certaines impositions administratives et fiscales françaises sur le territoire 
breton.



Le Droit à l'Autodétermination des Peuples

Territoire Historique 
Délimité
La Bretagne possède des frontières 
historiques clairement établies et 
reconnues à travers l'histoire.

Culture et Langue 
Distinctes
La langue bretonne et la culture 
celtique constituent des marqueurs 
identitaires forts et distincts.

Volonté Populaire 
Exprimée
Des sondages récurrents 
démontrent l'attachement des 
Bretons à leur identité spécifique.

La Résolution 1514(XV) de l'ONU adoptée en 1960 consacre le droit à l'autodétermination des peuples. La Bretagne remplit tous les 
critères généralement reconnus pour bénéficier de ce droit : un territoire historique clairement défini, une culture et une langue 
distinctes, ainsi qu'une volonté populaire régulièrement exprimée.

Cette résolution, pilier du droit international contemporain, offre un cadre juridique pour les revendications autonomistes bretonnes 
dans un contexte où la décolonisation et le respect des identités culturelles sont devenus des normes internationales.



Jurisprudence Internationale Applicable

Île de Palmas (1928)
Décision de la Cour Permanente 
d'Arbitrage établissant que la 
souveraineté effective nécessite un 
contrôle continu du territoire par 
l'autorité revendiquant cette 
souveraineté.

Kosovo (2010)
Avis consultatif de la CIJ confirmant 
que les déclarations unilatérales 
d'indépendance ne sont pas contraires 
au droit international général.

Lotus (1927)
Arrêt de la CPJI établissant le principe 
selon lequel la souveraineté est la 
règle et ses limitations l'exception, 
nécessitant des preuves claires.

La jurisprudence internationale offre plusieurs précédents favorables aux revendications bretonnes. L'affaire de l'Île de Palmas (1928) 
a établi que la souveraineté nécessite un contrôle effectif et continu, principe qui pourrait être invoqué pour questionner l'autorité 
française sur certains aspects de la vie bretonne.

Plus récemment, l'avis consultatif sur le Kosovo (2010) a confirmé que les déclarations unilatérales d'indépendance ne contreviennent 
pas au droit international, ouvrant une voie potentielle pour des initiatives autonomistes.



Défense Fiscale : L'Absence de Cadre Légal 
Spécifique

Principe de légalité des peines
Article 7 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme

Absence de mention explicite
Aucune référence directe à l'ELURC dans les textes légaux

Interdiction de l'analogie en droit pénal
Impossibilité juridique d'étendre les dispositions fiscales

Le principe de légalité des peines, consacré par l'article 7 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, exige que toute 
sanction soit explicitement prévue par la loi. Dans le cas de l'ELURC (Entité Légale Unique de Reconnaissance Celtique), l'absence de 
mention spécifique dans les textes législatifs français crée une faille juridique significative.

Cette absence rend problématique l'application de sanctions fiscales par analogie, pratique formellement interdite en droit pénal. Ce 
vide juridique pourrait être exploité pour contester la légitimité de certaines impositions sur les activités liées à l'identité bretonne.



La Question des Cryptomonnaies et Monnaies 
Locales

Monnaies nationales Monnaies locales
complément...

Cryptomonnaies Tokens
communautaires

Moyens d'échange
informels

L'arrêt de la Cour de Justice de l'Union Européenne C-264/14 (Skatterverket) établit que les cryptomonnaies ne sont pas des 
"monnaies" au sens fiscal européen traditionnel. Cette jurisprudence ouvre la voie à un traitement distinct des monnaies alternatives, y 
compris potentiellement celles liées à l'identité bretonne.

La Directive 2014/92/UE et la Loi sur l'Économie Sociale et Solidaire de 2014 autorisent par ailleurs les monnaies locales 
complémentaires et permettent aux associations d'émettre des moyens d'échange alternatifs. Ce cadre juridique pourrait légitimer la 
création d'une monnaie bretonne fonctionnant en parallèle des systèmes officiels.



Stratégies de Contournement Juridique

Monnaie Communautaire
Création d'un moyen d'échange local reconnu

Structure Offshore
Fondation internationale avec reconnaissance mutuelle

Argument d'Inapplicabilité
Absence d'intermédiaire rendant le contrôle impossible

Plusieurs stratégies juridiques peuvent être envisagées pour renforcer l'autonomie bretonne. L'établissement d'une monnaie 
communautaire s'appuierait sur les dispositions de la Directive 2014/92/UE et la loi ESS de 2014 qui autorisent les moyens d'échange 
alternatifs.

Une approche complémentaire consisterait à créer une fondation internationale dans une juridiction comme Saint-Kitts, bénéficiant 
des accords de reconnaissance mutuelle avec l'Union Européenne. Cette structure pourrait adopter le statut de "currency board" 
similaire à celui d'Andorre, permettant une gestion autonome des flux financiers liés aux activités culturelles bretonnes.



La Constitution Française et la Primauté des 
Traités

Article 55 de la Constitution

"Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, 
dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, 
sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application 
par l'autre partie."

Cette disposition constitutionnelle établit clairement la 
hiérarchie des normes dans l'ordre juridique français, plaçant les 
traités internationaux au-dessus des lois ordinaires.

Application au Traité de 1499

Le Traité de Nantes n'ayant jamais été formellement abrogé par 
un acte bilatéral équivalent, il pourrait être argumenté qu'il 
conserve sa valeur juridique et sa primauté sur certaines 
dispositions législatives françaises ultérieures.

Cette interprétation s'appuie sur les principes généraux du droit 
international et sur la jurisprudence de la Cour Internationale de 
Justice concernant la continuité des obligations contractées 
entre États.

L'article 55 de la Constitution française consacre la primauté des traités internationaux sur les lois nationales. Cette disposition offre 
un levier juridique puissant pour l'argumentation bretonne, puisque le Traité de Nantes de 1499 n'a jamais été formellement abrogé par 
un acte bilatéral de même nature.



La Notion de Nation dans le Droit Français

L'article 3 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen proclame que "le principe de toute Souveraineté réside dans la 
Nation". Cette formulation ouvre la voie à une interprétation plurielle de la notion de Nation, potentiellement applicable à la Bretagne en 
tant qu'entité nationale historique.

La reconnaissance de la Bretagne comme nation distincte, dotée d'attributs culturels, linguistiques et historiques spécifiques, pourrait 
justifier l'application d'un régime juridique particulier, en cohérence avec les principes fondateurs de la République française tout en 
respectant son identité unique.

Souveraineté nationale
Article 3 de la Déclaration des Droits : 

"Le principe de toute Souveraineté 
réside dans la Nation"

Identité bretonne
Reconnaissance historique et culturelle 
d'une nation bretonne distincte

Conflit juridique
Tension entre unité républicaine et 
reconnaissance des spécificités

Doctrine constitutionnelle
Évolution vers une reconnaissance 

encadrée des particularismes



Le Droit Breton Ancien : Fondements Historiques

Livre des Ostentions (11e siècle)
Recueil juridique attestant de l'existence 
d'un système légal autochtone structuré, 
antérieur à l'union avec la France et 
témoignant d'une tradition juridique 
indépendante.

Coutume de Bretagne (1312)
Codification des pratiques légales 
bretonnes reconnaissant explicitement 
des privilèges fiscaux et administratifs 
spécifiques au territoire breton et à ses 
habitants.

Jurisprudence ducale
Ensemble de décisions rendues par les 
autorités judiciaires bretonnes, établissant 
des précédents et des principes juridiques 
distinctifs adaptés aux réalités locales.

Le Livre des Ostentions, datant du 11e siècle, et la Coutume de Bretagne de 1312 constituent des preuves tangibles de l'existence d'un 
système juridique breton autonome, antérieur à l'union avec la France. Ces documents historiques attestent d'une tradition juridique 
spécifique qui pourrait être invoquée pour justifier un traitement particulier.

La reconnaissance des privilèges fiscaux bretons dans ces textes anciens offre un précédent historique pour les revendications 
contemporaines d'autonomie fiscale et administrative.



Plan d'Action International

Notification Officielle à l'ONU
Dépôt d'une communication formelle 
auprès du Secrétaire Général des Nations 
Unies invoquant l'article 73 de la Charte 
concernant les territoires non autonomes 
et alléguant une violation du droit à 
l'autodétermination.

Saisine du Comité des Droits de 
l'Homme
Présentation d'un dossier argumenté 
démontrant la discrimination linguistique 
et culturelle subie par la population 
bretonne, en violation des conventions 
internationales ratifiées par la France.

Création d'un Tribunal Arbitral 
Breton
Établissement d'une instance juridique 
consultative inspirée du modèle du 
Tribunal Permanent des Peuples, 
composée de juristes internationaux et 
d'experts en droit des minorités.

Une stratégie d'internationalisation de la question bretonne pourrait s'articuler autour de trois actions principales. Premièrement, une 
notification officielle à l'ONU invoquant l'article 73 de la Charte relatif aux territoires non autonomes et alléguant une violation du droit 
à l'autodétermination des peuples.

Parallèlement, la saisine du Comité des Droits de l'Homme concernant la discrimination linguistique et culturelle renforcerait la 
visibilité internationale de la cause bretonne. Enfin, la création d'un tribunal arbitral breton, sur le modèle du Tribunal Permanent des 
Peuples, offrirait une plateforme juridique pour l'examen des revendications.



Mobilisation des Références Académiques

L'argumentation juridique bretonne peut s'appuyer sur des références académiques reconnues telles que "Contested Statehood" de M. 
Weller (Oxford, 2009) et "The Creation of States" de J. Crawford (2012), qui analysent les conditions de formation et de 
reconnaissance des États en droit international.

L'arrêt Lotus de la Cour Permanente de Justice Internationale (1927) établit le principe fondamental selon lequel "la souveraineté est la 
règle, les limitations l'exception", offrant un cadre conceptuel favorable aux revendications d'autonomie. Ces références académiques 
et jurisprudentielles renforcent la légitimité des arguments bretons dans le discours juridique international.



L'ELURC : Définition et Statut Juridique

1 Entité Légale Unique de Reconnaissance 
Celtique
Structure juridique hybride combinant des éléments 
associatifs, coopératifs et de représentation culturelle.

2 Statut Sui Generis
Organisation ne correspondant pas aux catégories 
juridiques françaises classiques, justifiant un traitement 
fiscal et administratif spécifique.

3 Vocation Culturelle et Identitaire
Mission de préservation et de promotion du patrimoine 
culturel, linguistique et historique breton.

4 Activités Transfrontalières
Coopération avec d'autres régions celtiques (Galice, 
Écosse, Irlande, Pays de Galles) renforçant sa dimension 
internationale.

L'Entité Légale Unique de Reconnaissance Celtique (ELURC) se définit comme une structure juridique hybride dont la nature 
particulière justifierait un traitement distinct dans l'ordre juridique français. Son statut sui generis, ne correspondant à aucune 
catégorie traditionnelle du droit français, crée une zone grise juridique potentiellement exploitable.

Sa vocation culturelle et identitaire, centrée sur la préservation du patrimoine breton, ainsi que ses activités transfrontalières avec 
d'autres régions celtiques, renforcent son caractère spécifique et pourraient justifier l'application de règles particulières dans le cadre 
du respect de la diversité culturelle.



Bretagne comme "Peuple Colonisé" : Analyse 
Juridique

Critères ONU Application à la Bretagne

Territoire distinct Frontières historiques définies

Culture propre Langue, traditions et pratiques culturelles spécifiques

Histoire d'assujettissement Annexion contestée et politiques centralisatrices

Auto-identification Sentiment identitaire fort et revendications autonomistes

Discrimination structurelle Marginalisation linguistique et administrative

La qualification de la Bretagne comme "peuple colonisé" au sens des résolutions de l'ONU constitue une stratégie juridique audacieuse 
mais potentiellement fructueuse. Cette approche s'appuie sur plusieurs critères objectifs : un territoire distinct aux frontières 
historiques définies, une culture propre avec sa langue et ses traditions, et une histoire d'assujettissement caractérisée par des 
politiques centralisatrices.

Le sentiment identitaire breton persistant et la marginalisation linguistique et administrative pourraient également être présentés 
comme des formes de discrimination structurelle caractéristiques d'une situation coloniale. Cette qualification ouvrirait la voie à 
l'application des mécanismes internationaux de décolonisation et d'autodétermination.



Les Implications de l'Arrêt Skatteverket sur 
l'Autonomie Fiscale

Définition Restrictive
L'arrêt C-264/14 établit que les cryptomonnaies ne sont pas des 
"monnaies" au sens fiscal traditionnel, ouvrant la voie à des interprétations 
spécifiques pour les moyens d'échange alternatifs.

Monnaies Complémentaires
La reconnaissance des monnaies locales complémentaires par le droit 
européen crée un précédent favorable pour l'établissement d'un système 
monétaire breton parallèle.

Vide Juridique
L'absence de cadre fiscal spécifique pour ces nouveaux outils financiers 
constitue une opportunité pour revendiquer un traitement distinct et 
autonome.

L'arrêt Skatteverket (C-264/14) de la Cour de Justice de l'Union Européenne a des implications significatives pour l'autonomie fiscale 
bretonne. En établissant que les cryptomonnaies ne constituent pas des "monnaies" au sens fiscal traditionnel, cette décision crée un 
précédent juridique favorable aux systèmes d'échange alternatifs.

Cette jurisprudence, combinée à la reconnaissance légale des monnaies locales complémentaires, ouvre la possibilité de développer 
un système monétaire breton bénéficiant d'un traitement fiscal spécifique. Le vide juridique existant concernant ces nouveaux outils 
financiers pourrait être stratégiquement exploité pour renforcer l'autonomie économique bretonne.



Application de la Jurisprudence "State v. 
Espinoza"

Décision Floride 2016
Jurisprudence établissant que l'absence 
d'intermédiaire central rend certaines 
régulations financières inapplicables

Systèmes Décentralisés
Modèles organisationnels distribués 
échappant aux mécanismes 
traditionnels de contrôle étatique

Protection Juridique
Impossibilité technique d'appliquer 
certaines obligations créant une 
immunité de fait

La jurisprudence "State v. Espinoza" (Floride, 2016) établit un précédent intéressant concernant l'impossibilité d'appliquer certaines 
régulations financières en l'absence d'intermédiaire central. Bien que relevant d'une juridiction américaine, cette décision illustre un 
principe juridique potentiellement transposable : l'impossibilité technique peut constituer une limite à l'applicabilité du droit.

Dans le contexte breton, cette approche suggère qu'un système d'échange décentralisé, fonctionnant sans autorité centrale et utilisant 
des technologies de registre distribué, pourrait se retrouver dans un vide juridique où certaines obligations fiscales et administratives 
seraient techniquement inapplicables. Cette stratégie, dite "Argument Monero", représenterait une forme d'autonomie de facto par 
l'innovation technique.



Structure Offshore et Reconnaissance Mutuelle

187
Juridictions

Nombre d'États et territoires reconnus 
internationalement, créant un vaste réseau 

potentiel de reconnaissance

27
États membres UE

Pays appliquant le principe de 
reconnaissance mutuelle des entités 

légalement constituées

40+
Accords bilatéraux

Traités entre l'UE et des juridictions tierces 
permettant des reconnaissances 

spécifiques

L'établissement d'une fondation à Saint-Kitts-et-Nevis ou dans une juridiction similaire représente une stratégie juridique sophistiquée 
s'appuyant sur les principes de reconnaissance mutuelle au sein de l'Union Européenne. Cette approche exploiterait les accords 
bilatéraux existants entre l'UE et certains territoires tiers.

Une telle structure offshore, légalement constituée selon le droit local, pourrait adopter le statut de "currency board" similaire à celui 
utilisé par Andorre. Ce mécanisme permettrait de gérer un système monétaire parallèle tout en bénéficiant d'une reconnaissance 
légale dans l'espace européen, créant ainsi un véhicule juridique international pour les activités économiques et culturelles bretonnes.



Stratégie de Communication Juridique

Communication Institutionnelle

Développement d'une rhétorique juridique formelle destinée aux 
institutions françaises et européennes, privilégiant les 
arguments de droit constitutionnel et de respect des traités 
internationaux.

Utilisation systématique des voies de recours administratives et 
judiciaires pour créer un corpus de décisions et d'opinions 
juridiques susceptibles de renforcer progressivement la position 
bretonne.

Sensibilisation Publique

Vulgarisation des arguments juridiques pour le grand public, 
mettant l'accent sur les principes d'autodétermination et de 
préservation culturelle qui résonnent avec les valeurs 
démocratiques contemporaines.

Organisation de conférences, publications et interventions 
médiatiques impliquant des juristes renommés pour légitimer 
académiquement les positions autonomistes.

Une stratégie de communication juridique efficace doit opérer simultanément sur le terrain institutionnel et auprès du grand public. La 
communication institutionnelle privilégiera une argumentation technique fondée sur le droit constitutionnel et les obligations 
internationales de la France, s'adressant aux autorités françaises et européennes.

Parallèlement, une démarche de sensibilisation publique traduira ces concepts juridiques complexes en termes accessibles, 
soulignant les principes d'autodétermination et de préservation culturelle. L'implication de juristes internationaux renommés 
renforcera la crédibilité académique des positions autonomistes et élargira le débat au-delà du cadre strictement national.



Conclusion : Vers une Stratégie Juridique Intégrée

Reconnaissance internationale
Objectif ultime d'autonomie reconnue

Légitimité académique
Fondements doctrinaux solides

Négociation institutionnelle
Dialogue constructif avec les autorités

Cadre juridique historique
Base légitime des revendications

La stratégie juridique pour l'autonomie bretonne doit s'articuler autour de trois piliers fondamentaux : l'invocabilité directe du Traité de 
1499, l'absence de cadre légal spécifique concernant les nouvelles formes d'organisation comme l'ELURC, et la qualification potentielle 
de la Bretagne comme "peuple colonisé" au sens des résolutions de l'ONU.

Cette approche combinée, s'appuyant sur le droit international, l'histoire juridique bretonne et les évolutions contemporaines du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes, offre un cadre cohérent pour avancer vers une reconnaissance accrue de l'identité bretonne et 
de ses droits spécifiques. Comme le rappelle l'adage juridique romain, "Nul n'est tenu à l'impossible" - l'État français ne peut imposer 
des obligations inconciliables avec la souveraineté historique bretonne.


